
Transférer son siège social de l’étranger vers la France

Description

Quelle que soit la forme juridique de la société, avoir un siège social est obligatoire.
L’adresse du siège social permet de déterminer la nationalité de la société et par
conséquent un moyen d’identifier la loi applicable et le tribunal compétent en cas de
litige.

Plusieurs circonstances amènent la société à réaliser un transfert de siège social
impliquant une modification des statuts. Le transfert de son siège social de l’étranger
vers la France requiert des démarches particulières plus lourdes. Retrouvez ici les
étapes à respecter pour réussir votre changement de siège social en France, les
motifs de ce transfert et son lien avec le changement de nationalité de l’entreprise.

Transférer mon siège social en ligne

Comment transférer son siège social en France ?

En principe, le transfert de son siège social en France implique :

La dissolution de la société étrangère ;
La constitution d’une nouvelle personne morale en France.

Cependant, le transfert d’un siège social depuis un État de l’Union européenne n’est
pas soumis à cette règle.

Vers la France depuis un pays en UE

Selon l’article L. 229-2 du Code de commerce, un transfert de siège social d’une
société européenne dans un État membre peut se réaliser sans dissolution de 
l’entreprise. Ce type de transfert ne nécessite pas la création d’une nouvelle société.
Toutefois, la forme juridique de la société doit être prévue dans la législation en
vigueur en France.

La conservation de la personnalité morale de la société offre des avantages sur 
le plan fiscal. Le transfert de siège social entre deux pays de l’Union européenne
n’entraine pas le paiement d’impôt, sauf s’il y a transfert d’actifs soumis au paiement
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de l’IS en fonction de la plus-value réalisée sur les biens.

En vertu du principe de la liberté d’établissement, les démarches pour déplacer le
siège social d’une société européenne vers la France sont simplifiées parce que la
société est exemptée des procédures de dissolution et liquidation de la société. Il
convient toutefois de respecter les démarches de modification de siège social
applicables dans le pays d’origine et de suivre les règles d’immatriculation de société
en France.

D’une société ayant un siège social hors UE

Dans le cadre d’un transfert de siège social depuis un État non membre de l’UE vers
la France, il convient de respecter les procédures d’immatriculation d’une société sur
le territoire français. Il s’agit ici de créer une nouvelle entreprise. Mais avant les
formalités de demande d’immatriculation en France, il faut procéder à la dissolution de
la société dans le pays d’origine afin de la radier du registre des sociétés.

À titre de rappel, les formalités nécessaires à la dissolution ainsi que la décision 
de transfert de siège social doivent se faire dans le respect de la loi en vigueur 
dans le pays d’origine. Voici les règles à respecter en matière de dissolution d’une
société :

Prise de décision d’une assemblée générale extraordinaire des associés;
Publication dans un journal d’annonce légale ;
Dépôt au greffe du Tribunal de commerce du ressort de son immatriculation ;
Dissolution de la société.

La procédure d’immatriculation de la société en France se passe en principe en 4
étapes :

1. Le choix de la forme sociale ;
2. L’établissement des statuts ;
3. Le dépôt du dossier de création de société auprès du Greffe du Tribunal de

commerce ;
4. Inscription au RCS.

Pourquoi transférer son siège social de l’étranger
vers la France ?
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De nombreuses raisons peuvent pousser une entreprise à décider de mettre son
siège social à l’étranger, surtout en France. D’une part, le représentant légal de la
société veut rapprocher l’adresse du siège social de son domicile. D’autre part, le
choix du siège social relève d’une décision stratégique. Ainsi, le développement des
échanges commerciaux peut être à l’origine d’un changement de siège social.

De quoi découle le changement de nationalité d’une
société ?

Le changement de nationalité d’une société est la conséquence directe de la
modification du siège social. Ce dernier correspond au lieu de direction effective de la
société. Ainsi, après le transfert de siège social en France, la société devient une
société de droit français. Elle est régie par l’ensemble des règles en vigueur sur les
sociétés en France (Article 1837 du Code civil).

Le changement de nationalité affecte en principe la situation fiscale et juridique 
de l’entreprise. Sur le plan juridique, plusieurs obligations pèsent sur la société ayant
un siège social en France telles que :

L’immatriculation au RCS ;
Les obligations comptables ;
Les obligations déclaratives.

Sur le plan fiscal, le principe de la territorialité de l’impôt s’applique. C’est le droit fiscal
français qui est applicable à toute société ayant son siège social en France. Après le
transfert de siège social, la société nouvellement créée sera soumise à l’impôt sur les
sociétés ou à l’impôt sur le revenu selon le cas.

Le déménagement d’une entreprise étrangère vers la France doit relever d’une
décision mûrement réfléchie à cause des difficultés que la société peut rencontrer ou
qui peuvent bloquer l’aboutissement des procédures de transfert.

Nous vous invitons aussi consulter notre article Création d’entreprise au Luxembourg.
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